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Annexe 3

FANVA ( Programme d’isolation )

MISE EN ŒUVRE
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Objectifs

Le gouvernement fédéral et les régions bruxelloises et flamandes ont convenu d’un programme d’isolation afin de protéger les logements situés dans les couloirs de bruit (atterrissage et décollage) au voisinage de l’aéroport de Bruxelles National.

Les principes qui prévaudront pour la mise en œuvre du programme sont les suivants :

a. Zones géographiques et niveau d’isolation déterminés selon les normes internationalement admises (OMS-WHO).

b. Intervention financière limitée des propriétaires (15% ou 10% des coûts des travaux dans les 2 zones les moins exposées, 0 % dans les 2 zones les plus exposées).

c. Financement au travers d’une redevance spécifique perçue par BIAC, le niveau de redevance est fixe et stable dans le temps.

d. Programme d’isolation exécuté de manière contrôlée et coordonnée.  Dans les zones les plus bruyantes rachat des logements.

e. Mise en œuvre du programme par BIAC avec exécution dans un délai rapide tenant compte des possibilités de marché et techniques.  

f. Association des pouvoirs publics au suivi de la mise en œuvre.

Il a été en outre convenu qu’au cas où un endettement devrait être supporté pour couvrir l’écart entre dépenses et revenus, celui-ci ne pourra pas peser sur la dette consolidée de BIAC et par conséquent, sera assuré ou garanti par les pouvoirs publics.

Modalités de mise en œuvre

Les modalités de mise en œuvre doivent viser les objectifs suivants :

· Efficacité dans l’exécution (contrôle des coûts et qualité)

· Répartition claire des responsabilités, notamment garantie sur travaux

· Séparation du bilan BIAC consolidé pour l’endettement, le programme ne devant pas, comme convenu lors de la concertation fédérale-régionale, accroître l’endettement de BIAC.

La structure serait donc la suivante :  

Les liens bleus désignent les relations d’actionnariat et de financement.

Les liens rouges désignent les relations contractuelles et réglementaires.

Les liens gris désignent les flux financiers.


Cadre  légal et reglémentaire du programme

1. BIAC se verra confier la responsabilité de financer et de mettre en œuvre le programme d’isolation. Avant la privatisation de BIAC, cette obligation sera contenue dans le contrat de gestion.  Après la privatisation cette obligation sera contenue dans la licence d’exploitation.

2. Le contrat de gestion entre l’Etat et BIAC et, ensuite, la licence attribuée à BIAC contiendront également le montant de la redevance spécifique prévue pour le programme d’isolation et à payer par passager partant et par 100k kg de frêt.  Cette redevance sera perçue par BIAC et transferée à ISOL-FIN.

Structure de mise en œuvre

La structure proposée prévoit pour des raisons opérationnelles, légales et financières, deux organes, un pour le financement (ISOL-FIN) et un pour l’exécution (ISOL-EX).

1. ISOL-FIN a pour responsabilité d’assurer la gestion financière du programme.  Elle reçoit les redevances encaissées par BIAC, recherche les financements additionnels (par préfinancement ou garantie des régions) et assure le paiement des dépenses (études et travaux). Les pouvoirs publics la détiennent à 51 % et BIAC y participe à 49 % de telle sorte que la dette rendue nécessaire par l’ampleur du programme retenu n’entre pas dans le périmètre de consolidation de BIAC.  Le Conseil d’Administration comprend une large représentation des pouvoirs publics.

La gestion opérationnelle d’ISOL-FIN sera effectuée par l’équipe de l’ISOL-EX ;

2. ISOL-EX a pour responsabilité de faire exécuter les études et travaux et est le seul interlocuteur des propriétaires / maîtres d’œuvre.  La gestion du projet y est assurée par une équipe limitée de professionnels issus de BIAC qui assurera également la gestion opérationnelle de ISOL-FIN.  BIAC contrôle cette société à 100 % de telle sorte que les obligations de marchés publics y soient limitées au minimum nécessaire sans que ceci ne limite la recherche du meilleur rapport qualité/prix dans l’exécution du programme.  Le Conseil d’Administration comprend des représentants des régions [et des communes concernées].  Un comité de suivi associant les communes concernées et les Unions des Villes et Communes de Bruxelles et de Flandre permet une concertation régulière. Ce Comité réunit au moins deux fois par an, est informé de l’exécution et se concerte sur le planning futur.

Réalisation effective du programme
1. La réalisation effective du programme se fera par quartiers, en commençant par les zones les plus soumises au bruit.  Afin de bénéficier au mieux des effets d’échelle, un nombre limité d’intervenants (bureaux d’étude et entrepreneurs) interviendront dans chaque zone.  Des dispositions seront prévues pour permettre à des propriétaires qui ne pourraient pas participer pour des motifs valables Au programme dans le timing prévu d’y participer ultérieurement.

2. Dans un premier temps les propriétaires recevront une information complète et se verront proposer par ISOL-EX un audit gratuit dont les résultats comprendront une offre chiffrée des travaux à réaliser et de l’intervention du propriétaire.  Ces audits seront réalisés par des bureaux d’étude spécialisés choisis sur appel d’offre par ISOL-EX.  Le propriétaire pourra demander, moyennant paiement raisonnable, d’étendre l’audit à l’ensemble de la maison.

3. Si le propriétaire désire réaliser les travaux, il signera l’offre qui lui est proposée, laquelle signature vaudra commande auprès l’entrepreneur désigné.  Cet entrepreneur aura été choisi sur appel d’offres par ISOL-EX.  La possibilité d’offrir un choix limité d’entreprises aux propriétaires sera étudiée, tout en veillant à éviter les phénomènes pervers de terrains (p.ex. démarchage direct des entrepreneurs chez les maîtres d’œuvre et accords parallèles qui en résulteraient).

4. La réception des travaux sera effectuée par le maître d’œuvre conseillé par le bureau d’étude ayant réalisé l’audit.  La réception des travaux vaudra approbation de la facture qui sera transmise à ISOL-EX laquelle donnera les instructions de payement.  Le propriétaire paiera 50 % de sa quote-part éventuelle à la commande et 50 % à la réception.

Organe de mediation

1.
Un organe de médiation sera mis sur pied visant à atténuer les conflits éventuels.  Les propriétaires et locataires pourront y faire appel en cas de problème non résolu (p.ex. désaccord propriétaire-locataire, désaccord sur l’ampleur des travaux, etc…). Cet organe devrait permettre de réduire le recours aux tribunaux.

Responsabilites
1. ISOL-EX aura pour responsabilité d’informer correctement les propriétaires et locataires, de choisir de manière professionnelle les bureaux d’étude et les entrepreneurs (procédure d’appel d’offre, critères de sélection, évaluation), de vérifier les montants figurant sur les offres de travaux, de superviser le travail des bureaux d’étude et de réaliser les formalités après livraison pour compte du propriétaire.

2. Les bureaux d’étude et entrepreneurs conserveront toutes les responsabilités qui sont normalement les leurs dans leurs missions. En particulier la garantie décennale restera, comme légalement prévu, sous la seule responsabilité de l’entrepreneur. Néanmoins après livraison ISOL-EX continuera à exercer son rôle de coordination et réalisera pour compte du propriétaire toutes les formalités (y compris les procédures juridiques éventuelles).

3. La responsabilité de maîtrise d’œuvre incombe au propriétaire qui en acceptant l’offre de travaux et en signant le procès-verbal de réception exerce ses prérogatives normales.
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